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Dossier

Chantier de démolition. Des bennes et des tas. Brisés. Broyés. 
Concassés. Déchiquetés. Renversés. Écrasés. Entassés. Éliminés. Tel 
est trop souvent le destin des produits de construction jusqu’alors 
protégés par le bâtiment qui les hébergeait. Bâtiment dont l’exis-
tence même dépendait de ces produits, ou plutôt, de leurs multi-
ples qualités physiques, formelles, fonctionnelles, technologiques, 
et culturelles. Des qualités soudainement compromises ou per-
dues à jamais par un coup de pince ou de masse. Des qualités 
pourtant recherchées dans d’autres projets de transformation ou 
de construction. Des savoir-faire, des performances ou des tex-
tures qui ne pourront être reproduits sans un lourd coût environ-

          
plus avoir lieu.

La démarche circulaire

Face à l’inéluctable dérèglement climatique, à la destruction 
croissante des écosystèmes et aux multiples bouleversements 
sociétaux, l’industrie de la construction, en Suisse comme ail-

       modus ope-

randi. Le réemploi, c’est-à-dire le retrait soigné des composants 
d’une construction devenue obsolète et l’extension de leur durée 
de vie au sein d’une autre, se présente comme l’une des stra-
tégies salvatrices. Cette opération s’inscrit dans une démarche 
circulaire, qui cherche à valoriser l’existant et en prendre soin 
sur le long terme. Une démarche qui invite aussi concepteurs et 
conceptrices à réintroduire une relation plus intime entre projet 
architectural et matériaux mis en œuvre, et qui s’appuie sur des 
principes clairement hiérarchisés.

Par ordre de priorité, la démarche circulaire questionnera 
d’abord la nécessité des nouveaux espaces demandés. Elle 
préférera l’utilisation prolongée des bâtiments existants par 

          
Seulement lorsqu’une transformation, démolition, ou construc-
tion est jugée inévitable, le projet circulaire soutiendra un  
réemploi des composants, en les extrayant des bâtiments 
« donneurs » pour les insérer dans les bâtiments « receveurs ». 
Si un réemploi n’a pas de sens, les matières rejetées seront 
recyclées dans de nouveaux composants selon un procédé 
de transformation énergivore ou, en ultime recours, valorisés 
thermiquement ou enfouis. Les nouveaux composants néces-
saires seront produits suivant un processus à l’impact envi-
ronnemental minimal, idéalement à partir de matières locales, 
naturellement abondantes ou rapidement renouvelables  
(dérivés de ligneux ou de terres), ou comprenant des matières 
recyclées en grande proportion. Il sera en outre attendu que la 
nouvelle mise en œuvre des composants, réemployés et neufs, 
soit faite de manière réversible, c’est-à-dire en favorisant leur 
future déconstruction sélective et ainsi leur future revalorisa-
tion dans d’autres assemblages.

De toutes ces stratégies, celle du réemploi des composants 
est aujourd’hui la moins conventionnelle, même si, avant la révo-
lution industrielle, elle était indissociable de l’art de bâtir, et bien 
qu’aujourd’hui de nombreux retours d’expériences en actua-
lisent la pertinence technique, économique et environnementale.

Raisons d’être

L’objectif du réemploi est de maintenir dans le temps le capital 
        

à la protection du capital naturel et à l’épanouissement du capi-
            

le réemploi permet de décorréler obsolescence du bâti et pro-
duction de déchets, réduisant cette dernière. Parce qu’il évite la 

Corentin Fivet, Célia Küpfer, Maléna Bastien-Masse,
Structural Xploration Lab (SXL), EPFL

Matériaux rejetés et nouveaux défis Le réemploi des composants se présente comme une stratégie de 
durabilité prometteuse pour l’industrie de la construction, mais 
sa généralisation est-elle à portée de main ?



Dossier

    R    1        



Dossier
10

création de nouveaux composants, il désynchronise actualisation 
        

           
biais d’emplois locaux, le réemploi contribue à découpler sécurité 
économique et importation ou extraction de matières premières, 
réduisant ces dernières. Il contribue ainsi activement à ralentir, 
voire éviter, la destruction des milieux naturels et l’émission de 

    
De nombreuses activités du réemploi (déconstruction, répa-

ration, reconstruction) sont ouvertes à une main-d’œuvre de 
premier échelon sur l’ensemble du territoire, en particulier dans 
les milieux urbains denses. Elles répondent à une demande 
de transformation du bâti sans cesse renouvelée. Dans un tel 
contexte, le réemploi apparaît comme un vecteur de développe-
ment social, est garant d’une source d’emploi non délocalisable 
et pérenne, et incite au retour des activités manuelles en ville. Le 
fait qu’en Europe, le réemploi fut ces dernières années tout par-
ticulièrement promu par et au sein des métropoles – entre autres 
Bruxelles et Paris – témoigne de ces intérêts socio-économiques.

Dans le monde, 50 % de la masse de matériaux produits se 
destine à la construction, générant environ 11 % des émissions 

        S   -
ment 17 millions de tonnes de matériaux de construction (hors 
matériaux d’excavation), principalement des matériaux por-
teurs : béton, pierre, et terre cuite. Ces produits sont générale-
ment de bonne qualité, étant donné que les démolitions, par-
tielles ou totales de bâtiments ou d’infrastructures sont souvent 
motivées par l’investissement immobilier, l’obsolescence pro-
grammatique ou la rénovation énergétique, c’est-à-dire pour 
des raisons indépendantes de l’état de dégradation physique 
du bien. En d’autres termes, la plupart des produits n’ont pas 
atteint leur durée de vie utile au moment de leur rejet. Mieux, le 
composant de réemploi, déjà éprouvé par le temps et l’usage, 
sera dans plusieurs cas (sanitaires ou charpentes en bois) de 
meilleure facture que le neuf.

État des lieux

Alors que le stock de composants potentiellement réutilisables est 
         

ne pourra compenser qu’une part de l’impact environnemental 
du secteur de la construction. Pour cause, en Suisse, le secteur 
demande quatre fois plus de nouveaux matériaux que ce qu’il 
démolit. Seule une réduction drastique du nombre de nouvelles 
constructions et transformations pourra équilibrer cette balance. 
Dans un tel scénario de développement du bâti frugal, le réemploi 
ne serait alors plus qu’une « solution de secours », mais néces-
saire, pour tous les projets de construction et de transformation 
qui n’auront pu être évités.

On est encore loin du compte. Aujourd’hui, le taux de masse 
réemployée dans de nouveaux projets n’atteint que quelques 
pourcents dans les régions d’Europe où l’économie circulaire 
est la plus active. Poussé par de trop rares projets pionniers – 

           -
sentant le plus ambitieux –, le réseau d’intervenant·es, chaque 
jour un peu plus dense, s’organise (en Suisse, autour de la faî-
tière Cirkla) et se renforce, amenant son lot de nouvelles profes-
sions, chaînes de valeurs et pratiques de projet.

C           
           -

ploi : chasses aux matériaux, à la recherche de bâtiments bien-
tôt démolis, diagnostics ressources et évaluation de l’inté-
rêt économique et de la faisabilité technique du réemploi des 
composants d’un bâtiment, services de couplage d’intérêts 

         
équipes de projet, déconstruction et transport spécialisés dans 
la récupération sans casse, réparation ou revalorisation de com-
posants usagés, catalogues en ligne de produits de seconde 
main, production et éventuellement gestion du stock ; de nou-
velles solutions constructives réversibles et hautement réem-
ployables, accompagnement de maître d’ouvrage, à travers une 
expertise en circularité ; annuaires en ligne de ces nouveaux 
métiers. Quelques premières références suisses sur le mar-
ché : Useagain, Zirkular, Syphon, Matériuum, Sumami, Salza, 
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R         
        

l’information. De nombreux développements digitaux vont dans 
ce sens en Europe.

Au commencement, intégrer le réemploi dans un projet 
demande aux concepteur·rices une certaine dose de courage ; 
mais rares sont celleux qui ne cherchent pas à réitérer l’aven-
ture lors du projet suivant. La démarche rafraîchit, oblige à jeter 
les vieilles recettes pour en goûter de nouvelles. L’élément de 
réemploi est en quelque sorte un nouvel ingrédient à appri-

           -
ploi comme on le ferait avec du béton préfabriqué ou coulé sur 
place, que l’on soit architecte ou ingénieur·e. Loin des catalo-
gues standard et des solutions toutes faites, le stock à réem-
ployer nécessite une attention toute particulière. Il est unique, 
varié, témoin d’une histoire ou d’un savoir-faire potentielle-

  C        
    S     

si le travail de conception arrive à tirer entièrement parti de 
         

par le composant et à le placer à l’endroit le plus opportun 
dans le projet. Dans certains cas, le processus de conception 
commencera par un projet de déconstruction attentif. Dans 

        -
nières inconnues d’approvisionnement. Dans tous les cas, le 
champ des possibles, qu’il soit esthétique ou technique, est 
encore à explorer.

        
         -

ploi et projet traditionnel oscille dans une fourchette étroite de 
plus ou moins 15 %. Ceux qui ont les gains assurés sont les 
maîtres d’ouvrages, à la fois propriétaires des bâtiments don-
neurs et receveurs, principalement en raison du coût de mise 

        
        -

visionnement assuré, calendrier coordonné, stockage facilité). 
Lorsqu’advient un surcoût, il s’explique souvent par le carac-
tère pionnier de l’opération, et semble donc pouvoir être évité 
à l’avenir, grâce à la multiplication des retours d’expérience, au 

          
main-d’œuvre, en amont lors de la conception et en cours de 
route pour les démontages et remontages, est la raison des nou-
veaux coûts. La future apparition de taxes carbone, sur la pro-
duction de « neuf » et/ou sur le rejet de « vieux », nourrit l’espoir 
d’un bilan économique encore plus avantageux.

Écueils

Atteindre un haut niveau de qualité environnementale, architec-
turale et structurale par le réemploi n’est pas systématique et 
demande une attention particulière. Plusieurs écueils jalonnent 
la transition vers le réemploi de masse.

Le premier concerne le risque d’accélérer prématuré-
ment, par un réemploi inapproprié, le « downcycling » ou sous- 
cyclage du composant. Il y a sous-cyclage lorsque le nouvel 
usage ne tire pas pleinement parti de toutes les qualités et fonc-

          
          -

         -
brée, découpée et réemployée comme élément de parement, 
alors qu’elle pouvait encore servir dans son premier usage. C’est 
également le cas lorsqu’une poutre de charpente est découpée 
en plus petites sections.

Les notions d’usage et de perte de performance sont cen-
trales pour évaluer la qualité d’un projet de réemploi. Cependant, 
elles sont très difficilement quantifiables et comparables, 
contrairement aux mesures de masses ou volumes réemployés, 
actuellement privilégiées par les législateurs. Si la valeur d’un 
réemploi ne peut être mesurée objectivement, les analyses cri-
tiques (et subjectives) de projets construits, de leurs qualités et 
défauts, auront un rôle important à jouer dans le développement 
de la discipline du réemploi et l’établissement de ses « canons », 
comme cela a toujours été le cas en architecture et ingénierie 
des structures.

Un autre risque, déjà palpable, est le « wishcycling », la 
volonté sincère de bien faire en réemployant mais dont les gains 
pour l’environnement s’avèrent en fait anecdotiques ou inexis-
tants. Aujourd’hui, la plupart des exemples occidentaux de 
réemploi ne concernent que des éléments de petite taille (pare-
ments, revêtements de sol, sanitaires, menuiserie), visibles mais 
qui ne pèsent que très peu dans le bilan écologique global de 
l’intervention. Le réemploi ne contribuera aux objectifs clima-

         
gros œuvre, l’isolation et tous les autres éléments cachés du 
bâtiment. Ce réemploi silencieux est peut-être moins attrayant 
et ne favorise pas l’auto-promotion, mais il est aussi moins 
enclin à nourrir une esthétique du bricolage. Esthétique qui 

          
son réel potentiel.

La focalisation, déjà bien amorcée, des investissements 
          

promouvant la fabrication, à neuf, de solutions réversibles, est 
également préoccupante. D’une part, les expériences architec-
turales des années 1970 nous enseignent aujourd’hui que cette 
réversibilité seule n’est pas un gage de réemploi ou d’adaptabi-
lité. D’autre part, les gains environnementaux promis ne seraient 

             -
gence climatique. Une telle démarche n’a donc de sens, envi-
ronnementalement parlant, que si elle concerne l’amélioration 
de systèmes fréquemment construits et ayant des durées de vie 
très courtes.

Une absence d’évaluation globale peut présenter un risque 
de « transfert de pollution », soit un report des impacts environ-
nementaux évités par le réemploi (par exemple en évitant la pro-
duction de nouveau matériau) sur d’autres processus engendrés 
par ce même procédé (par exemple des distances de trans-
port trop longues ou des détails de connexion trop complexes). 
Cependant, et à titre d’exemple, nos récentes études montrent 
que les réductions drastiques d’empreinte environnementale 
permises en réemployant des éléments de structures sont si 
grandes (jusqu’à 60 % pour une poutre en acier ou un élément 
en béton), qu’ils compenseraient même un transport de ces élé-
ments de Genève à Saint-Gall.

          
qu’il s’agisse du contrôle des coûts, de la performance attendue, 
de l’apparence des composants et de leur assemblage, de la 
garantie d’approvisionnement, ou de la gestion de la variété des 
composants obtenus. Cependant, l’expérience montre que tous 
ces risques sont aisément maîtrisables en adaptant la concep-
tion. Il s’agirait plutôt de freins issus d’une « peur de l’inconnu » 
passagère, phénomène qui devrait disparaitre au fur et à mesure 
que le réemploi se banalise.

          -
nira si le réemploi est une stratégie salvatrice ou une éternelle 
utopie sont celles-ci : est-il possible de faire du réemploi qui ne 
soit pas opportuniste, c’est-à-dire qui récupère un stock de com-
posants parce que celui-ci améliore réellement la qualité archi-
tecturale du projet, au-delà du simple fait d’être réemployé ? 
Est-il possible d’étendre le réemploi au-delà d’une pratique de 
niche, et en dehors d’un langage architectural contraint ou d’un 
enfermement esthétique ? Est-il possible de rendre la pratique 
du réemploi aussi banale et silencieuse qu’elle ne l’était avant la 
révolution industrielle ? En résumé, le réemploi deviendra-t-il un 

              -
mative, mais cela reste encore à prouver.

Leviers

Les leviers pour accélérer la transition vers un réemploi de masse 
sont majoritairement connus. La Suisse a une longueur de retard 
sur ses voisins. Mais elle peut avancer vite.

Rarement utilisé en dehors des ressourceries et associations 
de réemploi, le « diagnostic ressource » est un outil d’aide à la 
décision important pour la déconstruction sélective et la mise à 
disposition d’éléments de réemploi. Aujourd’hui, ces diagnos-
tics ne font pas partie des phases de projet standards et ne sont 
pas obligatoires lors de demandes de permis de démolition, qui 
n’exigent qu’une estimation quantitative des types de matériaux 
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L-M Chantier du nouveau centre de formation de la Fédération vaudoise 
des entrepreneurs (FVE) à Échallens (Dettling Péléraux architectes). 

         
ont été soigneusement démontés et stockés pour leur réemploi in situ. 
Leur mise en œuvre reprend le système de colonnes rainurées utilisé 
lors de leur première vie. En inversant les faces intérieures et exté-
rieures des panneaux, le réemploi confère une tectonique intérieure 
surprenante, particulièrement en accord avec les nouveaux usages du 
bâtiment.   

à envoyer en décharge pour être recyclés ou éliminés. L’inclusion 
des diagnostics dans les Codes et Frais de la Construction (CFC) 
devrait permettre une meilleure intégration de cette étape dans 

      
Indépendamment, les marchés publics sont bien placés 

pour introduire systématiquement l’empreinte environnemen-
tale totale du projet parmi les critères d’évaluation. Il s’agirait de 
considérer l’empreinte des phases de construction, entretien et 
démolition, en plus de celle d’utilisation. Ce critère serait favo-
rable aux projets incluant un réemploi de qualité lors de construc-
tions ou une déconstruction sélective lors de démolitions, même 
si un consensus sur les hypothèses de calcul n’existe pas.

Les lieux de formation doivent rapidement adapter leur 
        -

nue des professionnel·les et décideur·euses actuel·les, à tous les 
          -

tion. En parallèle, qu’il s’agisse de chasse de matériaux ou de 
diagnostic ressource, des nouveaux métiers sont indispensables 

          
           

reconnu, et une reconnaissance analogue a récemment été vali-
dée en Allemagne.

Les activités de valorisation pourraient être encouragées 
        -

tien direct à la valorisation des ressources locales et à la créa-
tion d’emplois non délocalisables dans des activités durables. 
En France et en Belgique, les activités de collecte, préparation et 
remise en circulation de biens d’occasion par des entreprises à 

        
d’autres pays européens ont réduit la TVA sur les services de 
réparation de certains objets ménagers, mais l’extension sur les 
composants de construction reste en attente.

Enfin, il ne faudrait pas sous-évaluer le besoin d’expéri-
mentation et l’importance du partage d’expériences au sein des 
divers corps de métier. En outre, les institutions académiques et 
de recherche, aujourd’hui particulièrement actives sur le sujet 
du réemploi, contribuent à l’accélération de ce partage, à sa dis-
cussion critique, et au développement de nouvelles technologies, 
qu’elles concernent l’art de (dé)construire ou la  digitalisation de 
la pratique.

Rendre visible

          
architectes et ingénieur·es. Un matériau localement abondant, 
ne nécessitant pas de processus de production énergivore ou 
polluant, dont le comportement dans le temps et les propriétés 
mécaniques sont déjà éprouvées, dont les technologies de mise 
en œuvre existent déjà mais dont l’intégration dans le projet reste 
            

place et n’attendent qu’une augmentation de la demande pour 
  

Le réemploi requiert soin et anticipation. Il demande un 
         

les parties prenantes. Le réemploi rend visible, tangible, la com-
plexité, mais aussi la beauté, de gérer les « déchets » de chantier 
             

pas que mettre au grand jour les coûts réels du traitement des 
« déchets » qui, autrement, resteraient dissimulés, enfouis, brû-
lés, externalisés ? Le réemploi est une opportunité de retisser 
une relation étroite avec la matière à construire, de valoriser une 
nouvelle main-d’œuvre qui remplace l’extraction de matières 
premières, et, surtout, un moyen de rendre compte de la valeur 
de l’existant tout en respectant les générations futures.

Face aux dérèglements climatiques et écosystémiques 
catastrophiques à venir, le réemploi apporte une solution pour 

       -
saire et directement accessible. Il n’y a pas un projet à perdre. 
Explorons, balisons, abattons nos peurs, augmentons nos exi-

         
inventons nos futurs référentiels. Et opérons ce changement de 
paradigme en masse et le plus rapidement possible.


